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TRANSFERTS ELECTRONIQUES DE FONDS

RAPPORT .SUR L'ETAT DES TRAVAUX

Note du Secrétariat

1. A sa onzième seasdcn., la Commission a inclus dans son progra.znme de travail
l'examendesproblèftLesjuridiClues soulevés par les transferts électroniClues de
fqnds 1/. A sa douzième session t la Commission, consciente du caractèretechniq,ue
complexe de cette q,uestion t a demandé au Secrétariat de poursuivre ses travaux
préparatoires sur ce,tteq,uestion.dans le cadre dU Groupe. d'étude de la CmmCI
sur les. paiements internationaux, LlIlgrou"peconsultatif composé de représentants
des institutions·. bancaires et cOIllIIlercia.l.es g/ .

2. Asa .quinzièmesession, la Commission était saisie d'LlIlrapport du Secrétaire
général (A/CN.9/22l) décrivant certains des problèmes juridiq,ues quise posent
dans ce domaine et contenant les recommandations du Groupe d' etudeq,uant aux
travaux futurs que la Commission pourrait entreprendre.

3. Conformément· aux recoIllIIlandationsco.ntenuesdans ce ra"pport, la Commission a ,

•
; sa q,uinzième session, .décide que le Secrétariat devrait entamer, en coopération

v-ec le Groupe d'etude de la CNUDCI sur les paiements internationaux, l'etablis­
sement d'LlIl guide juridique sur les transfertsé1ectroniq,uesdefonds 3/. Ce
guide .juridique aurait pour objectif de préciser les. q,uestions .iuridiq,ues, de

"décrire les diverses méthodes en indiq,uant leurs avantages et leurs. inconvénients
et deproposerdifferentes solutions.

1/ Rapport de la Commission des Nations Uniespo1.lr le droit. cOIllIIlercial inter­
national sur les travaux de sa onzième session, Documents officiels de l'Assemblée
p!:énérale," trente-troisième session,· Supplément No 17(A/33/17) • par. 67.

y Ra.pportde la Commission des Nations Unies pour·le droit.coIllIIlercial inter­
national sur les travaux de'sadquzième session, Documents officiels de l'Assemblee
6énérale, trente-quatrième session,SupplementNol7 (A/34/l7),par. 56.

3/ Rapport de la Commission des Nations Unies l'ourle droit.coIllIIlercial inter­
national sur les travaux de sa. quinzième session, Documents officiels de l'Assemblée
générale, trente-septième session. Supplément No 17(A/37/l7), par. 73; A/CN.9/230,
par. 73.
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4. Après la quinz~eme session de la Commission, le Secrétariat a participé,
sur l'invitation de la Banque des Règlements internationaux, à une réunion
des experts juridiques des Banques centrales du Groupe des Dixet·de la Suisse,
tenue à Bâle les 20 et 21 octobre 1982 pour un échange de vues sur certains
aspects juridiques des transferts électroniques de fonds. Le rapport du
Secrétaire général à la quinzième session de la Commission (AI Cl'I. 9/221)
avait été au préalable distribué aux participants. La conclusion de cette
réunion était qu'il y avait effectivement matière à un guide juridique sur
les transferts électroniques de fonds du type de celui qu'envisageait la
Commission et que la Commission était l'organe tout désigné pour élaborer
un tel projet.

5. Le Secrétariat a entamé les travaux en vue de l'établissement de ce guide
juridique. Un projet de document de recherche a été él.aboré par le Secrétariat
qui s'est inspiré de la législation et des usages bancaires de plusieurs pays.
Ce document de recherche a servi de base à la discussion du Groupe d'étude
lors de la réunion qu'il a tenue à Florence (Italie), du 2'7 au 29 avril 1983.

6. Le Groupe d'étude continuera à collaborer avecrLe Secrétariat à l'éla­
boration de plusieurs projets de chapitre du guide juridique à sa prochaine
session, prévue pour octobre à Vienne et lors d'une session ultérieure prévue,
en principe, pour avril 1984.

'7. . Plusieurs projets de chapitre du guide juridique devraient être prêts
lors de la dix-septième session de la Commission pour examen général.

•


